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Article  1 - Objet du marché 

Les stipulations du présent Cahier des Clauses Particulières concernent les prestations suivantes :  
 

La fourniture de matériel de bureau pour l’ensemble des bâtiments 
communautaires. 
 

Article  2 - Décomposition du marché 

2-1-Allotissement 

Le présent marché n’est pas alloti. 

2-2-Forme du marché 

La consultation donnera lieu à un accord-cadre à bons de commande, en application de l'article 78 - I 
alinéa 3 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 avec un montant minimum et un montant maximum 
par an : 
 
Montant minimum par an : 2 000.00 € HT  Montant maximum par an : 10 000.00 € HT 
 
Les prestations à réaliser seront définies au fur et à mesure des besoins au moyen de bons de 
commande qui comporteront : 
 
- nom et adresse du titulaire, 
- numéro et date du marché, 
- numéro et date du bon de commande, 
- adresse de livraison, 
- adresse de facturation, 
- désignation des prestations, 
- délais maximum de livraison, 
- montant total hors taxes de la commande, 
- taux et montant de la TVA, 
- montant total TTC. 
 
La personne habilitée à signer les bons de commande est le représentant du pouvoir adjudicateur. 
 
Les bons de commande pourront s'exécuter au plus tard jusqu'au délai indiqué sur le bon de 
commande. 
 

Article  3 - Obligations du titulaire 

3-1-Pièces contractuelles 

Le marché est constitué par les documents énumérés ci-dessous, par ordre de priorité décroissante : 
 

 L’acte d’engagement et ses annexes éventuelles, dont l’exemplaire original conservé dans 
les archives du pouvoir adjudicateur fait seul foi. 

 Le présent Cahier des Clauses Particulières (CCP) et ses annexes éventuelles, dont 
l’exemplaire original conservé dans les archives du pouvoir adjudicateur fait seul foi. 

 Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de 
fournitures courantes et de services  (CCAG – FCS) approuvé par arrêté du 19 janvier 2009 et 
publié au JORF n°066 du 19 mars 2009. 

 Le Détail Estimatif d’Aide à la Décision  
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3-2-Protection de la main d'œuvre et clause sociale 

3-2-1-Protection de la main d'œuvre 

Le titulaire remet : 
 
- une attestation sur l'honneur indiquant son intention ou non de faire appel pour l'exécution des 
prestations, objet du marché, à des salariés de nationalité étrangère et, dans l'affirmative, certifiant 
que ces salariés sont ou seront autorisés à exercer une activité professionnelle en France. 
 
- une attestation délivrée par l'administration sociale compétente, établissant que le titulaire est à jour 
de la fourniture de ses déclarations sociales et fiscales, et de paiement des cotisations et contributions 
de sécurité sociale, datant de moins de 6 mois. 
 
Les obligations qui s'imposent au titulaire sont celles prévues par les lois et règlements relatifs à la 
protection de la main-d’œuvre et aux conditions de travail du pays où cette main-d’œuvre est 
employée.  
 
Il est également tenu au respect des dispositions des huit conventions fondamentales de 
l'organisation internationale du travail, lorsque celles-ci ne sont pas intégrées dans les lois et 
règlements du pays où cette main-d’œuvre est employée.  
 
Il doit être en mesure d'en justifier, en cours d'exécution du marché et pendant la période de garantie 
des prestations, sur simple demande du pouvoir adjudicateur dans un délai de 10 jours. 
 
Si, dans le cadre du dispositif d'alerte, le cocontractant n'a pas donné suite à la mise en demeure de 
régulariser sa situation, le contrat rompu sans indemnités, aux frais et risques du titulaire. 

3-2-2-Clause sociale 

Sans objet. 

3-3-Réparation des dommages 

Les dommages de toute nature causés au personnel ou aux biens du pouvoir adjudicateur par le 
titulaire, du fait de l'exécution du marché, sont à la charge du titulaire. 
  
Les dommages de toute nature causés au personnel ou aux biens du titulaire par le pouvoir 
adjudicateur, du fait de l'exécution du marché, sont à la charge du pouvoir adjudicateur. 
  
Tant que les fournitures restent la propriété du titulaire, celui-ci est, sauf faute du pouvoir adjudicateur, 
seul responsable des dommages subis par ces fournitures du fait de toute cause autre que 
l'exposition à la radioactivité artificielle ou les catastrophes naturelles dûment reconnues. Cette 
stipulation ne s'applique pas en cas d'adjonction d'équipements fournis par le pouvoir adjudicateur au 
matériel du titulaire et causant des dommages à celui-ci. 
  
Le titulaire garantit le pouvoir adjudicateur contre les sinistres ayant leur origine dans le matériel qu'il 
fournit ou dans les agissements de ses préposés et affectant les locaux où ce matériel est exploité, y 
compris contre le recours des voisins. 

3-4-Assurances 

Le titulaire doit contracter les assurances permettant de garantir sa responsabilité à l'égard du pouvoir 
adjudicateur et des tiers, victimes d'accidents ou de dommages causés par l'exécution des prestations 
conformément à l'article 9 du CCAG FCS. 
  
Il doit justifier, dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché et avant tout début 
d'exécution de celui-ci, qu'il est titulaire de ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation 
établissant l'étendue de la responsabilité garantie. 
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A tout moment durant l'exécution du marché le titulaire doit être en mesure de produire cette 
attestation, sur demande du pouvoir adjudicateur et dans un délai de quinze jours à compter de la 
réception de la demande. 

3-5-Autres obligations 

3-5-1-Obligations relatives à la sous-traitance 

Le titulaire est habilité à sous-traiter l'exécution de certaines parties du marché, provoquant 
obligatoirement le paiement direct de celui-ci pour des prestations supérieures à 600 € TTC.  
 
L'entreprise sous-traitante devra obligatoirement être acceptée et ses conditions de paiement agréées 
par le pouvoir adjudicateur. 
 
L'acceptation de l'agrément d'un sous-traitant ainsi que les conditions de paiement correspondantes 
sont possibles en cours de marché selon les modalités définies à l'article 134 du Décret 2016-360 du 
25 mars 2016 relatif aux marchés publics et à l'article 3.6 du CCAG FCS. 
 
Pour chaque sous-traitant présenté pendant l'exécution du marché, le titulaire devra joindre, en sus du 
projet d'acte spécial ou de l'avenant : 
 
- une déclaration du sous-traitant concerné indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup de l'interdiction 
découlant de l'article 51 du Décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 
 
Toute sous-traitance occulte pourra être sanctionnée par la résiliation du marché aux frais et risques 
de l'entreprise titulaire du marché (article 32.1 du CCAG FCS). 

3-5-2-Confidentialité et sécurité 

Selon les modalités de l’article 5 du CCAG de marchés publics de fournitures courantes et de 
services. 

Article  4 - Durée du marché - Délai d'exécution des prestations 

4-1-Durée du marché - Délai d'exécution 

Les règles concernant la durée du marché sont fixées dans l’acte d’engagement et ne peuvent en 
aucun cas être changés. 
La durée du marché est fixée à 1 an à compter de la date de notification du marché, reconductible 1 
fois 1 an. 

4-2-Exécution complémentaire  

4-2-1-Modification du contrat 

Le marché prévoit que le contrat puisse être modifié, conformément à l’article 139 du décret 2016-360 
du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 

4-3-Pénalités de retard 

Les dispositions de l'article 14.1.1 du CCAG FCS s’appliquent. 

Article  5 - Prix et règlement 

5-1-Contenu des prix 

Les prix du marché sont traités à prix unitaires, sur la base du bordereau des prix unitaires annexé 
à l'acte d'engagement et des quantités réellement exécutées. 
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Conformément au 10.1.3 du Cahier des Clauses Administratives Générales de Fournitures 
Courantes et de Services, les prix sont réputés comprendre toutes charges fiscales, ou autres 
frappant obligatoirement les prestations les frais afférents au conditionnement, au stockage, à 
l’emballage, à l’assurance et au transport jusqu’au lieu de livraison, ainsi que toutes les autres 
dépenses nécessaires à l’exécution des prestations, les marges pour risque et les marges 
bénéficiaires. 
 
Les frais de manutentions et de transport qui naîtraient du rejet ou de l’ajournement des prestations 
sont à la charge du titulaire. 

Pendant son exécution le marché pourra être complété par de nouvelles prestations sur présentation 
d’un devis avec justificatifs. Les prestations devront être de même nature que celles du marché. Un 
bordereau des prix complémentaires sera alors rédigé et signé entre le titulaire et le représentant du 
Pouvoir Adjudicateur et lui sera notifié. 

5-2-Variation des prix 

Les prix du marché sont fermes la 1
ère

 période et révisables par ajustement les périodes 
suivantes en fonction des catalogues du fournisseur à partir desquels on procède à 
l'ajustement du prix de la fourniture. 
 

Clause butoir : l’évolution du prix de règlement résultant de l’application de la référence d’ajustement 
(rabais déduit) ne peut en aucun cas conduire à une augmentation supérieure à 10% entre deux 
années civiles successives. 

Eventuellement, afin de pouvoir vérifier le respect de la clause butoir au moment des ajustements de 
prix, le détail estimatif d’aide à la décision (qui sert à l’analyse des offres) sera calculé avec les prix du 
nouveau document de référence et comparé au détail estimatif d’aide à la décision initial ou de 
l’année n-1. 

Clause de sauvegarde : dans le cas où les prix pratiqués par le titulaire ne pourraient satisfaire à la 
clause butoir ci-dessus, la personne publique se réserve le droit de résilier le marché sans que le 
titulaire puisse arguer de quelque dédommagement que ce soit. 

5-3-Modalités de règlement 

5-3-1-Régime des paiements 

Les prestations font l'objet de paiements partiels définitifs après constatation du service fait dans les 
conditions prévues par l'article 115 du Décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 

5-3-2-TVA 

Sont applicables les taux de TVA en vigueur lors du fait générateur de la taxe au sens de l'article 269 
du code général des impôts. 

5-3-3-Présentation des demandes de paiement 

Lorsque le titulaire remet au pouvoir adjudicateur une demande de paiement, il y joint les pièces 
nécessaires à la justification du paiement. 
  
Les demandes de paiement  sont datées et comportent, outre les mentions légales, les indications 
suivantes : 
 
- le numéro et la date du marché et de chaque avenant, ainsi que le cas échéant la date et le numéro 
du bon de commande ; 
- le nom, n° Siret et adresse du créancier ; 
- le numéro de son compte bancaire ou postal tel qu'il est précisé à l'acte d'engagement ; 
- les livraisons effectuées et les prestations exécutées ; 
- la date de livraison ou d'exécution des prestations ; 
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- le montant  HT des prestations exécutées, éventuellement ajusté ou remis à jour et diminué des 
réfactions fixées conformément aux dispositions de l'article 25.3 du CCAG FCS ; 
- le taux et le montant de la TVA et les taxes parafiscales le cas échéant ; 
- le montant total des prestations ; 
- les indemnités, primes, et retenues autres que la retenue de garantie, établies conformément aux 
stipulations du marché ; 
- en cas de groupement conjoint, pour chaque opérateur économique, le montant des prestations 
effectuées par l'opérateur économique ; 
- en cas de sous-traitance, la nature des prestations exécutées par le sous-traitant, leur montant total 
HT, leur montant TTC ainsi que, le cas échéant, les variations de prix établies HT et TTC. 
 
Les demandes de paiement seront adressées à l'adresse suivante : 
 

Communauté d’Agglomération Grand Calais 
Direction des Ressources Financières 

76 Boulevard Gambetta 
CS 40 021 

62 101 CALAIS CEDEX 

5-3-4-Répartition des paiements 

L'acte d'engagement et les actes spéciaux éventuels indiquent ce qui doit être réglé respectivement : 
 
-  au titulaire et à ses sous-traitants ; 
-  au mandataire, ses cotraitants et leurs sous-traitants. 

5-3-5-Délais de paiement 

Le délai global de paiement ne pourra excéder 30 jours selon les dispositions de l'article 183 du décret 
n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
Le délai de paiement court à compter de la date de réception de la demande de paiement. 

5-3-6-Intérêts moratoires 

Le défaut de paiement dans les délais prévus selon les dispositions de l'article 183 du décret n° 2016-
360 du 25 mars 2016 fait courir de plein droit, et sans autre formalité, des intérêts moratoires au 
bénéfice du titulaire. 
  
Conformément au décret n° 2013-269 du 29 mars 2013 relatif aux retards de paiement dans les 
contrats de la commande publique, le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt de la 
principale facilité de refinancement appliquée par la banque centrale européenne à son opération de 
refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de 
l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de 8 points. 

5-4-Périodicité des paiements 

Les paiements interviennent à l'issue de la réception des prestations. 

5-5-Avance 

Il ne sera pas alloué d’avance. 
 

5-6-Pénalités d'indisponibilité 

Conformément à l'article 14.2 du CCAG FCS, un matériel est indisponible lorsque, indépendamment 
du pouvoir adjudicateur, son usage est rendu impossible soit par le fonctionnement défectueux d'un 
organe ou dispositif ou d'une fonctionnalité qui y est incluse, soit en raison de l'indisponibilité d'un 
autre élément du matériel auquel il est lié par des connexions fournies et entretenues par le titulaire et 
auquel il est soumis pour l'exécution du travail en cours, au moment de l'incident. 
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L'indisponibilité débute : 
  
- dans le cas d'une maintenance sur le site, au moment de l'arrivée de la demande d'intervention au 
titulaire. Lorsque l'accès des préposés du titulaire au matériel défaillant est retardé du fait du pouvoir 
adjudicateur, l'indisponibilité est suspendue jusqu'au moment où cet accès devient effectif ; 
  
- dans le cas d'une maintenance chez le titulaire, au moment de la remise de l'élément défaillant au 
titulaire ou à son représentant qualifié, dans un lieu prévu par le marché. 
 
L'indisponibilité s'achève par la remise à disposition du pouvoir adjudicateur des éléments en état de 
marche. Toutefois, lorsque les éléments réparés sont à nouveau indisponibles, pour les mêmes 
causes, dans les huit heures d'utilisation après leur remise en état, la durée d'indisponibilité est 
décomptée à partir de la constatation de l'indisponibilité initiale.  
 
Le titulaire est tenu de faire connaître au pouvoir adjudicateur la durée prévisible de l'indisponibilité 
lorsque celle-ci excède les seuils fixés ci-après. 
 
Sauf cas de force majeure, lorsque la durée d'indisponibilité observée dépasse les seuils ci-après, le 
titulaire est soumis à des pénalités. 
 
Ces seuils sont fixés à :  
 
- huit heures ouvrées pour une maintenance sur le site ; 
- quinze jours consécutifs pour une maintenance chez le titulaire.  
 
La pénalité est calculée par application de la formule suivante : 
 
P = (V * R) / 30 ; 
P = le montant de la pénalité ;  
V = la valeur de la rémunération mensuelle versée au titre de la maintenance ;  
R = le nombre de jours de retard. 

Article  6 – Clauses techniques 

6-1-Catalogue  

Un exemplaire papier du catalogue accompagné du Détail Estimatif d’Aide A la Décision remisé est 
demandé ainsi qu’un échantillon pour les articles suivants : 

 1.1 

 1.2 

 1.3 

 1.4 

 1.5 

 1.6 

 2.5 

 2.6 

 2.7 

 2.8 

 2.9 

 2.10 

 2.11 

 2.16 

 2.17 

 2.19 

 2.20 

 2.21 

 3.1 

 3.2 

 3.3 

 3.4 

 3.5 

 3.6 

 4.1 

 4.2 

 4.3 

 4.4 

 4.5 

 4.6 

 4.10 

 4.11 

 4.12 

 4.13 

 4.14 

 5.6 
 
Les caractéristiques des fournitures sont précisées dans le(s) catalogue(s) du titulaire ou son mémoire 
technique. 
 
Un catalogue dématérialisé (logiciel) devra être fourni avec l’offre. 
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Le titulaire s’engage, envers le pouvoir adjudicateur, à : 
 Lui fournir les nouveaux catalogues, 
 Assurer un suivi des commandes transparent, 
 Respecter les délais de livraison des fournitures ; fournir des produits en conformités avec les 

règles de sécurité en vigueur, 
 Reprendre le matériel livré aux dates mentionnées dans le bon de commande ou en l’absence 

de précision, dans un délai raisonnable. 

6-2-Livraison  

Les fournitures seront livrées dans les locaux de stockage de chaque lieu de livraison. 
Toute livraison doit intervenir pendant les horaires d’ouverture des différents sites soit de 8h30 à 
11h30 et de 14h00 à 16h30. 
 

Les lieux de livraison des fournitures se situent aux adresses suivantes : 

 

- Hôtel Communautaire, 76 bvd Léon Gambetta, à Calais 

- Archéologie rue des Oyats, à Calais 

- Complexe ICEO, rue Roger Martin du Gard, à Calais 

- Piscine Emile Ranson, Esplande Jacques Vendroux, à Calais 

- Ecole d'Art, Boulevard Jacquard, à Calais 

- Conservatoire à Rayonnement Départemental, rue du 11 Novembre, à Calais 

- Base de voile, RD 940 , à Sangatte-Blériot Plage 

- Base de Char à Voile, avenue de la Mer, aux Hemmes de Marck 

- Aéroport Calais Dunkerque, avenue de l’Aéroport , à Marck 

- Station d'épuration Jacques Monod, rue Jacques Monod, à Calais 

- Station d'épuration Toul, rue d'Epinal, à Calais 

- Crèche Pom d’Api, 1980 rue du Contre hallage aux Attaques 

- Crèche Pom de Reinette, Allée des charmes à Fréthun 

 
Chaque livraison sera accompagnée d’un bon de livraison, établi en trois (3) exemplaires, comportant: 
 

 La raison sociale de la société, 
 La nature des marchandises, 
 La date de livraison, 
 La référence au bon de commande et au marché (avec n° du lot) avec obligatoirement la 

codification du produit ou les références exactes du catalogue, 
 La dénomination exacte de la fourniture livrée, les quantités livrées, 
 Les prix unitaires suivant les prix mentionnés dans le bordereau des prix unitaires ou dans le 

catalogue du titulaire, 
 Le lieu de livraison. 

Un double lisible de chaque bon de livraison, contresigné du réceptionnaire (mention du nom et du 
prénom) de la marchandise, sera impérativement joint à la facture correspondante. 
Il est rappelé que toute livraison égarée du fait du non-respect du lieu de livraison sera à la charge du 
titulaire du marché et ne pourra pas être facturée à la personne publique. 
Les fournitures pour lesquelles aucun bon de livraison n’aura été signé sont réputées non livrées. Le 
pouvoir adjudicateur déclinera toute responsabilité en cas de perte, vol ou détérioration qui 
surviendrait suite au non-respect de cette recommandation. 
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Article  7 - Constatation de l'exécution et garantie 

7-1-Vérifications 

Les vérifications quantitatives et qualitatives sont effectuées lors de l'exécution de la prestation dans 
les conditions prévues aux articles 22 et 23 du CCAG FCS. 

7-2-Admission 

Par dérogation à l’article l'article 25.1 du CCAG – Fournitures Courantes et de Services., 
l’admission des prestations est automatique après vérification. Seules les décisions de réfaction, 
d’ajournement ou de rejet pourront faire l’objet d’une notification écrite. 

7-3-Garantie sur tiers 

Le titulaire garantit le pouvoir adjudicateur contre toutes les revendications des tiers relatives aux 
brevets, licences, dessins et modèles, marques de fabrique ou de commerce et tout autre titre de 
propriétés intellectuelles ou industrielles dont il propose l'emploi pour l'exécution du marché. 

7-4-Garantie de remise en état 

Les services sont garantis conformément aux dispositions de l'article 28.1 du CCAG - Fournitures 
Courantes et de Services. 

Article  8 - Résiliation 

Le pouvoir adjudicateur peut résilier le marché, aux torts du cocontractant en cas d'inexactitude des 
renseignements prévus à l'article 51 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 et selon les dispositions 
des articles 29 à 36 du CCAG FCS. 

Article  9 - Litiges et différends 

Les différends et litiges se règlent selon les dispositions de l'article 37 du CCAG FCS. En cas de litige 
résultant de l'application des clauses du présent CCP, le tribunal compétent est le tribunal 
administratif dont relève le pouvoir adjudicateur. 

Article  10 - Dérogations aux documents généraux 

L’article 7-2 du présent CCP déroge à l’article 25.1 du CCAG FCS. 
   
 
 


